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Je  conçois  facilement  que  îorfque  rintérêt  focial  corn-- 
mande  à quelque  membre  de  la  fociété  des  renoî  ciadons,  des 
privations  j des  facrifices , radminifîrateur  écian  é les  déhgae 

immY 


avec  confiance,  perfuadé  comme  il  peut  Fêtre  des  dîfpofitions 
dans  lefquelles  tout  bon  citoyen  doit  conftamment  fe  montrer* 

Mais  je  fuis  bien  loin  de  concevoir  que , fous  un  régime  cons- 
titutionnel , le  bien  public,  qui  doit  être  l’objet  de  toutes  nos 
follicitudes , puifle  nous  fervir  de  prétexte  pour  révolutionner 
encore  une  fois  des  droits  privés  que  la  conftitution  ne  nous 
oblige  pas  feulement  de  protéger,  mais  même  qu’elle  nous 
ordonne  de  défendre. 

S’il  ne  s’agilToit  dans  le  projet  fournis  à la  difcufiîon  que 
d’alTurer  d’une  manière  bien  précife  la  navigation  du  canal 
des  deux  mers,  & même  d’en  faire  une  rcffource  pour  les 
dépenfes  publiques  , loin  de  m’élever  contre  le  rapport  qui 
vous  a été  fait , je  joindroîs  mes  obfervarions  à celles  des  dé-* 
putés  des  déparcemens  méridionaux,  qui,  comme  moi,  fen- 
tent  l’uigence  d’une  détermination  propre  â faire  cefïer  les 
défordres  de  l’anarchie  dans  une  partie  qui  tient  fi  eifentiel- 
lemenc  à l’ordre  public  dans  ces  contrées. 

Mais  que  fous  le  mafqiie  de  cette  urgence  on  veuille 
vous  faire  décider  qu’il  efi;  urgent  aufii  de  dépouiller  des 
pofieficiirs  plus  que  centenaires  , c’efl:  ce  que  la  confticution , 
c’efi  ce  que  la  garantie  fociale  me  perfiiade'  que  vous  n’a- 
dopterez pas. ......  Adoptez- la  pour  tout  ce  qui  tient  au 

fervice  public  dans  le  canal  des  deux  mers;  mais  Furgence 

pour  dépouiller  des  propriétaires  ! L’urgence , lorf- 

que  les  reftitiuions  les  plus  légitimes  éprouvent  des  lenteurs 
interminables  ! Non  , citoyens , vous  ne  dépouillerez  pas  des 

citoyens  fans  les  entendre Vous  vous  tiendrez  d’autant 

plus  éloignés  d’un  aère  aufii  révolutionnaire  , qu’il  ne  me 
faudrait  que  les  principes  mêmes  du  rapporteur  pour  tirer 
des  conféqueilces  diamétralement  oppofé«3  à celles  qu’il  vous 
propofe. 

Pour  afTurer  la  navigation  fur  le  canal  des  deux  mers, 
a/Vez-vous  befoin  de  vous  l’approprier? 
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Rien  n’eft  plus  facile  que  la  démonftation  de  la  néga- 
tive. 

En  fuppofant  que  cette  propriété  vous  fût  nécefTaire,  pou- 
vez-vous , devez- vous  d’ores  6c déjà,  & conatncnt  pouvez- vous 
en  difpofei-  ? 

Rien  n’efl:  plus^  facile,  à mon  avis,  que  de  démontrer  que, 
pour  alfurer  la  navigation  fur  le  canal  des  deux  mers,  la  na.- 
tion  n’a  pas  befoin  de  s’en  emparer;  & cette  démonfcration  , 
le  rapporteur  lui-même  me  l’a  épargnée,  lorfqu’il  a fait  im- 
primer , entre  autres , page  3o  : je  copie  : 

cc  On  convient  généralement  que  l’adminidration  du  ca- 
» nal  du  Midi  , telle  qu’eÜe  avoit  été  montée  par  les  con- 
35  ceffionnaires , réunifloit  tous  les  avantages  , & peut  être 
5»  prélentée  ccj>,mme  modèle.  Nous  devons  donc  , ajoute  le 
33  rapporteur , chercher  à nous  en  rapprocher  autant  qu’il 
33  clt  polîiblq  , èCc.  )it 

Je  me  borne  , en  ce  moment , à tirer  des  vérités  de  fait: 

^Gonfacrées  par  la  commiffion,  cette  conféquence , que  l’ad- 
miniftration  de  ce  qidelle  appelle  les  concellionnaires , pou- 
vant être  propofée  pour  modèle , la  régie  & la  ferme  lui 
font  beaucoup  trop  inférieures  pour  que  j’aie  befoin  de  vous 
faire  fentir  les  inconvéniens  de  l’un  & de  l’autre. 

Cependant  la  nation , s’arrogeant  la  propriété , ne  pourroit 
que  régir  ou  affermer  : ce  qui  nous  conduiroit  d’abord  â cette 
première  conféquence,  que  le  premier  fruit  que  la  nation  re- 
cueillqroit  de  fon  occupation  jujîe  ou  injuftc  ^ feroit  rimpiiif- 
fance  d’adopter  le  meilleur  mode  d’adminiftration. 

Indépendamment  de  cette  première  confidération  , le  gou- 
verment , jaloux  du  maintien  des  principes  , peut-il  fe  per-^ 
mettre  Toccupatioa  du  canal  des  deux  mers  à titre  de  pro- 
priété ? 
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Ici  , légiflatenrs  , les  erreurs  de'  fait  & de  droit  dont  fe 
trouve  furchargé  le  tapport  c]ui  nous  occupe,  me  metrent 
dans  embarras  du  choix  des  moyens'  d’en  combattre  les  con- 
clulions. 

Pour  me  réduire  aux  principaux  de  ceux  faits  pour  hxer 
votre  attention  , examinons  ce  que  les  tr  aitans  les  moins  îtai- 
taWes  ont  rangé  dans  la  clalTe  des  domaines  dans  kf- 
que.s  le  fouveram  pouvoir  à tout  inftant  rentrer  , eu  indtm- 
îîiianr  reelkoTent  les  détenteurs  légitimés. 

^^Ppofe  pas  vraifemblablement  que  le  canal  des 
deux  mers  fût  un  des  anciens  domaines  , puifqii’ii  n exif- 
TO!tq/as  avant  que  Riquec  l’eût  créé,  / 

Pour  que  des  propriétés  paflees  nouvelle  ment  dans  les 
mains  de  celui  qui  exerçoit  la  fouv.raineté  devinlTent  do- 
maniales,  il  ralloit  ou  une  déclaration  exprefi^Q,  d’incorpora- 
îion  ou  une  réunion  tacite  par  une  régie  domi-^niale  de  dix 
aimees  fans  interruption. 

Les  fruits  des  fonds  même  domaniaux , que  lie  que  fût 
leur  leur  origine;  les  épaves,  les  confîfcar.  ions  , quels 

quen  hîflent  les  produits,  étoient  â la  libre  , â .l’arbitraire 
dîipoiition  du  gouvernant  ; les  fonds  feuls , les  < i toits  re- 
connus  domaniaux  étoient  inaliénables  , raclietabit  's  à per- 
pétuité. 1 els  fur  nt  , tels  fe  confervèrent  les  princii  xs  de  la 
domanialité  à moins  quon  ne  veuife  afpirer  à ce  oui  fe 
trouve  hors  de  la  pujifance  divine  , c eft4  dire , à fa.  ue  que 
ce  qm  a exifte  n ait  pas  exifté, 

■> 

^ Voyons  maintenant  fi  ce  qu’on  appelle  la  conceflîon  faite 
a Kiquet  a exproprié  la  nanon  de  quelque  objet  inalii  ina- ' 
‘ faudrait  établir  pour  dépoui  Uer 

Pour  vous  aiettre  à portée  de  juger  ce  fait,  on  vous  a di 
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que  la  première  lAée  de  la  jonction  des  mers  par  un  canal 
allant  de  la  rivière  de  Garonne  a celle  d’Aude  , ell  bien  an- 
térieure i l’époque  où  Riquet  s’en  occupa  *,  6c  o « cira  eit 

preuve  une  lettre  du  cardinal  de  Joyeufe Sans  faire  de 

grandes  recherches , on  auroi:  pu  remonter  julqu’aux  Ro- 
mains. 

On  a ajoirté  que  Riquet  de  voit  beaucoup  à l'ingénieut 
Andréoiîi  dans  cette  entreptife. 

J’aimerois  autant  qu’on  chicanât  les  conditions  accor- 
dées , auxquelles  quelque  homme  rare  nous  ouvriroit  la  mer 
des  Indes  par  l’ilRime  de  Sués  , en  nous  prélervant  des  chan- 
ces QU  Cap  de  Bonne-Efpérance  y ou  qui . nous  garantilîanc 
cie  la  Zone  - Torride  ôc  du  Cap-Horn  , nous  coiiduiroit  au 
Pérou  dans  la  .mer  pacifique  par  l’iRiime  de  Panama  ; j’ai- 
rnerois  autant  qu’on  voulût  révolutionner  les  titres  acquis 
par  de  tels  moyens,  <5c  qu’on  voulût  les  révolutionner  parce 
qu’avant  la  confeclion  de  tels  ouvrages  , on  en  auroié 
parié,  parce  que,  pour  l’exécution  , on  y auroic  employé  des 
artiiles  , même  des  gens  de  génie. 

Le  projet  de  joncHon  des  deux  mers^  connu  des  Ro- 
mains , remanié  du  temps  du  cardinal  de  Joyeufe , a at- 
tendu près  de  dix-huit  tiècles  un  voiturier  pour  l’exécuter; 
ce  plébéien  a trouvé  Louis  XIV  allez  pénétré  de  la  gran- 
deur du  lujet  pour  en  traiter  l’éditeur  , Ji  l Dn  ne  veut  pas 
quil  en  fût  V auteur , pour  le  traitée  'comme  tous  les  gOL> 

vernemens  devroient  traiter  les  hommes  vraiment  utiles t 

&:  pour  faire  conrrafter  notre  juilice  avec  celle  de  Louis  XIV  , 
on  vous  propote  de  retirer  avec  urgence  le  prix  d’un  mar.Ha 
avantage Lîfement  rempli*  celui,  li  l’on  veut,  des  fervices 
que  l’utile  Riquet  a rendus  plus  particuii-èremeiic  au  midi  ? 

Pour  vous  faire  remarquer  ce  qu’une  Lmblable  difpo- 
fitioii  ohriroit  d’impolitique  & dhnjufte  , je  ne  cherch  rai 
■pas  a faire  relTortir  ce  qui  réfolce  même  des  aéles  cités  d^tis 

Opinion  de  A j 
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le  rapport.  Je  n*y  trouverois  en  effet  qu’une  entreprife  â prix 
d’ar^eiir,  Ôc  de  rabandon  de  l’ouvrage  traité  par  le  téméraire 
Paquet^  de  cet  ouvrage  que,  de  l’aveu  même  de  la  com- 
miffion , fes  fuccefTeurs  ont  conftamment  amélioré  , per- 
feclionné  , je  n’iiififlerois  pas  pour  le  maintien  d’un  marché 
dont  l’atilité  n’eft  pas  conttflée  , & dont  il  feroic  difficile  de 

trouver  des  copies  même  depuis  notre  régénération 

Je  me  bornerai  aujourd’hui  à vous  répéter  que  ce  n’eft  pas 
fous  le  régime  conftitiuionnel  que  des  pofTefieurs  plus  que 
centenaires  peuvent  être  dépoffiédés  de  l’immortel  ouvrage  de 
leur  auteur,  Ôc  dépoffiédés  fans^cre  entendus. 

Que  fi  depuis  la  révolurion  , la  fiifpenfîon  de  leur  jouif- 
fance  a fait  reiîortir  les  vices  d’une  adminiftration  publique 
injuftement  fubftituée  à une  adminiftration  privée  , cette  ex- 
périence , loin  de  militer  en  faveur  de  rexpropriation , légi- 
timeroic , s^'il  en  était  befoin  , & les  aéles  déjà  connus  qui 
confondent  la  propriété  & ceux  que  les  propriétaires  pour- 
roienc  vous  fournir  lorfque  vous  examinerez  avec  eux  la 
queftion  de  propriété. 

On  vous  a dit  dans  le  rapport  que  la  Convention  Tavolc 
déjà  préjugée  cette  queftion  de  propriété  : qu’elle  l’avoir  pré- 
jugée en  décrétant  le  ^3  vendémiaire  dernier  , qu’il  feroit 
fait  très- inceffiamment  un  rapport  fur  la  révocation  de  la 
conceffioii  du  canal  des  deux  mers  faite  à Puiquet. 

Pavoue  que  pour  ce  qui  me  concerne , un  projet  en  ven- 
démiaire de  faire  un  rapport  fur  une  queftion  de  révocation 
n’eft  rien  moins  qu’un  préjugé  d’expropriation.  Je  dirai 
même  que  le  feui  argument  qu’on  pourroic  en  tirer  , c’eft 
que  , puifque  ce  rapport  ifa  pas  même  été  préfenté  dans  la 
foule  de  ceux  adoptés  depuis  cette  époque , il  faut  en  con- 
cffire  qu’on  n’a  pas  jugé  la  révocation  praticable  j & par  une 
conféquence  ultérieure,  qu’elle  mérite  tout  au  moins  d’être 
bien  réfléchie  avant  d’être  adoptée,  qu’elle  exige  que  le 
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cotifeil , avant  *e  frapper  les  pofTeffeurs,  examine  les  titres 
qu’ils  auront  a produire.  Une  bien  Utale  expérience  vous  a 
fi  foLivent  appris  que  la  fpoliation  une  fois  opéice  , les 
fantômes  de  crédit  public  , de  foi  publique  contranoienr  les 
plus  'judicieux  retours  a la  juftice  \ 8>c  cette  expérience 
doit  pas  être  perdue  , loriqii’il  s agit  de  confilter  cette 
même  juftice  , vers  laqueUe  les  plus  grands  efforts  ne  font 
pas  toujours  heureux  iorfqu’on  a eu  d’abord  l’imprudence 
de  la  bleifer. 

Ces  obfervarions  une  fois  faites , fans  parcourir  tous  les 
détours  du  dédale  de  fophifmes , d’aberrations  , d’évafions , 
d’hypothèfes  inapplicables , cjui  ont  donné  pour  iffue  au  rap- 
porteur la  conclufion  que  je  combats  ^ je  f;rai.  remarquer  au 
Confeil  que  peu  nous  importe  que  l’Affemblée  conflituante 
aie  proclamé  que  les  droits  qui  émanent  directement  de  la 
fouverainecé , ôc  notamment  ceux  qui  participent  de  la  na- 
ture de  l’impôt , font  un  domaine  facré  , inaliénable,  inri- 
prefcriprible , dont  elle  ne  peut  jamais  fe  dépouiller  , puif- 
que  le  droit  de  navigation  fur  un  canal , ouvrage  de  fart , fes 
ufînes  , fes  francs  bords  auxquels  fe  réduit  la  propriété  ac- 
tuelle, ne  peuvent  être  atteints  par  aucune  des  conféquences 
qu’on  voudroit  tirer  de  la  doétrine  citée  . . . . ^ Je  ferai 
remarquer  que  fi  la  loi  du  22  novembre  1790  nous  rappelle 
que  les  chemins  publics , les  fleuves,  les  ports,  ne  font  pas 
fiifceptibles  d’une  propriété  privée , qu’ils  doivent  être  con- 
fidérés  comme  une  dépendance  du  domaine  public,  le  canal 
dont  il  s’agit,  produit  de  l’art  & non  de  la  nature,  commue 
les  fleuves  ôc  les  porcs , n’étant  public  que  pour  ceux  qui 
confentenc  a payer  la  rétribution  dans  laquelle  fe  trouve  i’im 
demnité  due  au  conftruéfeur  Ôc  le  dédommagement  du 
fonds  facrifié  à fa  conflruCbion  , les  principes  invoqués  ne  lui 
font  point  applicables. 

Et  lorfqu’il  fera  temps  de  difeuter  la  révocation  qii’oii 
vous  propofe , avec  quel  avantage  en  vous  rappellera  que 
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îlîquet  confentant  à laifTer  tons  les  produits  de  fes  propreâ 
fonds,  car  il  en  avoit ^ ôc  ceux  de  fon  étonnante  induftrie 
qu'mon  ne  contejle  pas'^  qu’en  confentant  de  les  incorporer  in- 
commutablement  avec  fon  ouvrage,  ii  a garanti  la  durée  de 
ce  chef-d’œuvre;  & fa  poftériré  ne  l’a  pas  démenti,  puifqiîé 
le  rapporteur  liü-mcmé  vous  pixîpofe  comme  modèle  l’ad-* 
mïniftration  qu’on  leur  a injufcemeiit  retirée. 

Si  Riqiiet,  au  lieu  de  fondre  dans  fon  ouvrage  fes  érrlolu- 
mens , fes  bénéiices , fes  récompenfes  , fes  propres  fonds,  les 
avoir  traniportés  ailleurs  comme  le  font  tant  de  ces  entre- 
preneurs de  nos  jours  dont  le  luxe  fcandaleux  nous  rappelle 
il  amèrement  les  défaftres  de  leurs  entreprifes  ; Il  Riquet 
avoir  fuivi  cette  marche  , fes  defcendans  n’auroient  pas  à 
craindre  des  fpéciilatioiis  de  révocation  provoquées  par  d’au- 
tres rpéciilateurs , qui , fans  avoir  fon  génie  , voud roient  s’en 
approprier  les  produits  ; fes  defcendans  n’auroient  pas  à 
craindre  les  fubtilités  révolucionnairement  hfcales  propofées 
pour  leur  arracher  ce  que  leur  fage  adiTiiniO:racion  leur  a' Il 
foüvenî  garami  ; ils  n’auroient  pas  à craindre  qu’on  cher- 
chât â tirer  avantage  contre  eux  des  encouragemens  que  les 
Etats  de  Languedoc , que  le  gouvernement  leur  a donnés 
comme  ils  en  donnoienc  à de  fimpies  manufaRuriers.  S’ils 
avoient  déplacé  les  fruits  des  travaux  de  Pviquet  & des  leurs  ^ 
ils  en  jouiroient  fans  exciter  aulli  ouvertement  l’envie  ; car 
quoi  qu’on  ait  dit,  èc  malgré  les  infcripcions  de  quelques-uns 
fur  des  liftes,  la  plupart  reftés  fur  le  territoire  attendent 
que  les  réclamations  des  autres  foient  acGueillies, 

Et,  citoyens,  ii  même  depuis  le  9 thermidor  les  adminif- 
trations,  qui  pendant  le  temps  de  k terreur  avoient  difpofé 
des  places  fur  le  canal  des  deux  mers  ; fi  depuis  le  9 rher- 
midüf  on  eût  laifte  aux  defcendans  de  Riquet  la  faculté  defc 
fervir  même  de  la  loi  générale  du  1 7 frimaire  , qui , en  fuppo- 
faut  la  fociété  avec  la  nation  , lailîoit  aux  aftbciés  exiftans  Sc 
Fexpioîtation  & la  faculté  d’acquérir  les  parties  nationa- 


les, à coup  furies  travaux  a faire  ne  feroiîntpas  auflU confi.le- 
rables  , ôc  la  fage  Sc  Tintelligente  geftioii  de  plus  de  ceiic 
ans  nous  en  el:  un  lûr  garant. 

Mais  ne  nous  livrons  pas  en  ce  moment  à tout  ce  que  la 
fitaatioiî  actuelle  pourroit  nous  fournir  de  réflexions.  Laif- 
fons  encore  là  le  problème  de  favoir  s’il  eit  plus  avantageux 
d’avoir  une  adminiftratioîi  publique  dont  on  ne  connoïc  pas 
le  réfaltat  , ou  une  aduiinifàration  privée  dont  on  a fait 
l’éloge  ; de  courir  des  uhaiices  de  nouveaux  elfais  lorfque 
les  expériences  déjà  faire;s  ont  été  heureufes  : il  eft  poflible 
que  la  nation  prenne  avec  les  polTeiTears  des  arrangemens 
tels  que  rinrérèc  public  les  commande  ; mais  pour  cela  , il 
faut  tout  au  moins  entendre  les  parties  intérelTées , j’ofarois 
dire  les  parties  inrérefïcintes  , puifqae  leurs  réfulcats  étoient 
facisfai'ans  . . . . Ju  fques-li  , r^.dminiftration  nationale 

ayant  occafonné  les  rép  irations  qu’on  nous  déclare  urgentes  , 
c’eft  à certe  -même  ad  miniltration  à y pourvoir. 

Prenez  garde  , cito);ens , qu’en  fnppofanr  même  qu’il  fut 
convenable  d’autorifer  , comme  onvous  le  propofe  , le  Direc- 
toire, à traiter  avec  des  compagnies  , les  fpéculateurs  étant 
aujourd’hui  en  plus  grand  nombre  ^ & je  ne  craindrai  pas 
d^ajouter , plus  avide;s  que  jamais  , l’importance  des  tra- 
vaux à faire  expofero'it  la  nation  aiut  marchés  les  plus  delà- 
vantageux La  commiilion  l’a.  elle-même  reconnu  j le 

deiir  de  jouir,  ou,  c:e  qui  revient  an  miême  , les  calculs  des 
fermiers  fe  concilieuit  rarement  avec  la  prévoyante  confer- 
"vation  du  propriétaire  , ou  tout  au  moins  produifent  rare- 
ment les  effets  recherchés  par  une  adminilfration  ftable  : 
d’où  il  faut  conch/re  que  pour  corsferver  le  chef-d’œuvre 
qui  vous  occupe,  li  faut  lagement  mûrir  finterverhoii  qu  on 
vous  propofe  de  livTer  au  Directoire. 

Dans  cette  htu?.rion,  pour  concilii^r  rinréret  public  avec 
le  droit  facré  de  propriété  dont  nous  devons  être  les  plus 
xélés  défenfears  ^ en  demandant  .la  .divifion  du  projet , 


conclus  à ce  qu’il  foit  nommé  une  commiffion  fpéciale  pour 
,vous  faire  un  rapport  particulier  fur  la  queftion  de  propriété. 

Je  demande  enfui  te  qu’on  paffe  à la  difcuffion  des  articles 
du  nouveau  tarif , & que  provifoirement  le  Diteftoire  falTe 
ver  er  a la  cailîe  (ie  1 adminiftration  du  canal  des  deux  mers 
les  fonds  necelTaires  pour  les  réparations  urgentes , & qu’il 
prenne  ces  fonds  dans  ceux  mis  à la  difpofition  du  miniflre  de 
î intérieur. 


A PARIS,  DE  DEVIPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor,  an  4. 


